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				Présentation de la période

				Le temps du bon roi (1598-1610)

				Après la période troublée des guerres de Religion, le xviie siècle est un temps de restauration, puis de renforcement du pouvoir royal. C’est la période de mise en place des structures de la monarchie absolue, avec un État plus centralisé, plus efficace, plus puissant.

				Restaurer la paix dans le royaume 

				L’assassinat du roi Henri III, en 1589, avait ouvert une crise dynastique inédite obligeant à recourir à un huguenot, Henri de Navarre, fils d’Antoine de Bourbon, duc de Vendôme, et de Jeanne d’Albret, pour lui succéder alors qu’il n’était cousin du roi qu’au 22e degré. Quoique converti au catholicisme en 1593, les guerres de Religion et l’affrontement avec les ligueurs ne lui permettent d’entrer dans la capitale qu’en 1594, après avoir changé six fois de religion !

				Après avoir répudié la sœur de Charles IX, Marguerite de France, épousée en 1572 mais qu’il ne revoit plus depuis 1582, et après le décès, en 1599, de sa favorite Gabrielle d’Estrées, dont il aura deux garçons, il se marie finalement avec Marie de Médicis (1573-1642), fille du grand-duc de Toscane, en décembre 1600. Opportunément, la Florentine apporte avec elle une dot substantielle qui soulage la France d’une partie de son endettement. L’avenir de la dynastie semble assuré après la naissance, en 1601, du dauphin, Louis, suivie de celles de quatre autres enfants élevés à la cour avec ses enfants naturels. 

				Le compromis issu de l’édit* de Nantes (30 avril 1598) permet au premier souverain bourbon de clore le chapitre douloureux des troubles religieux et d’établir une cohabitation pacifique entre catholiques et huguenots. 95 articles de l’édit « perpétuel et irrévocable » et 56 articles spécifiques, assorties de deux brevets secrets dont la liberté de conscience et d’exercice. Les protestantes conservent plus de 150 places fortes mais le culte public est restreint à l’extérieur des villes, deux par bailliage et dans les châteaux seigneuriaux disposant du droit de haute justice. Des chambres mi-parties sont créées en marge des parlements. La même année, la paix de Vervins met un terme à la guerre avec l’Espagne et confirme les clauses du traité de 1559. Henri IV incarne alors l’image d’un roi pacificateur. 

				Restaurer l’autorité royale 

				Il cherche à renforcer le prestige du pouvoir royal qu’il contribue à sacraliser. En 1599, les réticences des parlements à enregistrer l’édit de Nantes lui donnent l’occasion de manifester un discours que l’on peut désormais qualifier d’absolutiste. Devant les parlementaires parisiens, il prononce, en 1599, une vibrante harangue destinée à convaincre les derniers récalcitrants. Le parlement de Rouen n’y concède en revanche qu’en 1609. Interdits en France depuis 1594 par le parlement, les jésuites sont réintroduits et leurs collèges rouverts, à l’exception notable de la capitale, par la volonté unilatérale du roi, entre 1603 et 1604 et ce, malgré le fort courant gallican* qui traverse l’entourage royal. 

				Il bénéficie de l’appui des Politiques qui le poussent à renforcer les mécanismes de gouvernement pour rendre l’État monarchique puissant et le placer ainsi bien au-delà des revendications partisanes. Ses paroles s’accompagnent d’une concrète reprise en main des outils de gouvernement, dont la cour. Le roi ne fait plus appel aux États généraux après, ceux désastreux, de 1593 et les états provinciaux voient leurs attributions diminuées. Les prérogatives des gouverneurs, tous appartenant aux plus hauts lignages, se réduisent à leur dimension militaire. Les parlements n’ont le droit de remontrance qu’une fois enregistrés les édits du roi. Afin de renforcer le contrôle sur un royaume troublé, le roi dépêche des maîtres des requêtes commissionnés par lui pour prendre toutes les mesures de police et de justice en son nom. Il n’hésite pas à interrompre le cours des chambres de justice*, convoquées à l’occasion de manipulations financières douteuses, en 1597, 1601, 1605 et 1607, dont les juges sont pourtant désignés par le roi, pour atténuer les peines de ses « protégés ». Ces mises en scène n’ont d’autre ambition que de satisfaire le désir de vengeance populaire à l’encontre d’élites corrompues. 

				Rassembleur, le Bourbon cherche aussi à se concilier ses anciens opposants. Il s’entoure de fidèles, quelle que soit leur appartenance confessionnelle, attachés à lui par des liens de loyauté personnelle. Villeroy, ancien ligueur ou Maximilien de Béthune, fait duc de Sully, sont de ceux-là. Seul compagnon d’armes protestant du roi à exercer une fonction importante, Sully est chargé de la surintendance des finances et devient proche collaborateur du roi sans avoir le titre de ministre principal. Ce mode de gouvernement s’inscrit en rupture avec les pratiques monarchiques anglaise ou espagnole et valoisienne : personne ne doit faire écran entre le monarque et ses sujets. L’entourage du roi se compose de ministres aguerris que l’expérience qualifie pour appartenir au Conseil : Pomponne de Bellièvre, François d’O, Brûlart de Sillery ont déjà occupé des fonctions sous Henri III.

				Afin de consolider une légitimité toujours contestée, le roi s’entoure de nombreux historiens qui s’emploient à réécrire le passé. Étienne Pasquier, Pierre Matthieu, Jacques-Auguste du Thou, et Antoine de Laval, qui ont en commun d’être des Politiques, produisent entre 1598 et 1610, des panégyriques mettant en scène un Henri IV héroïsé, monarque envoyé par Dieu pour le salut du royaume, comparé à Hercule, Clovis, Saint Louis, Jeanne d’Arc et François Ier. On y dévoile également la capacité du royaume à se relever après les crises. Charles Loyseau participe à l’élaboration de ce discours absolutiste avec son Traité des ordres, publié en 1610. Le roi s’identifie à son royaume et à ses sujets en qui il voit ses enfants qu’il aime de la tendresse d’un père. On comprend mieux pourquoi il n’insiste jamais, dans la littérature hagiographique qui lui a été consacrée, sur les victoires qu’il obtenait sur ses sujets. 

				Une prospérité retrouvée 

				Soucieux de la grandeur du royaume, Henri IV concentre ses efforts sur l’apurement des comptes de la monarchie dont il confie les rênes à Sully dès 1598. L’édit de mars 1600 sur les tailles doit permettre une meilleure répartition et une perception efficace de cet impôt. En 1604, la réforme connue sous le nom éponyme de paulette* permet à un officier de vendre ou de léguer sa charge, la rendant ainsi de facto héréditaire, en échange du versement d’un impôt au trésor royal. Les conséquences de cet édit n’ont pas fini d’interroger les historiens mais il est clair que la transformation de l’office* en bien patrimonial modifie les rapports entre les officiers et le pouvoir royal. Ces pratiques n’empêchent pas le recours aux emprunts et la création d’offices. 

				Malgré les obstacles naturels et l’apathie démographique qui touche l’ensemble de l’Europe occidentale, le redressement économique du royaume est indéniable. La politique de grands travaux menés sur les routes et les canaux favorise le développement des échanges (canal de Briare, assèchement des marais du Saintonge). Les manufactures textiles (les Gobelins, la Savonnerie) connaissent un rayonnement sans précédent tandis que les techniques agricoles profitent des réflexions de l’agronome du Vivarais, Olivier de Serres, qui publie en 1600 son Théâtre d’agriculture et encourage de nouvelles cultures (maïs, betterave, houblon et surtout mûrier pour le développement de la soierie). La production céréalière permet de retrouver au début du xviie siècle le niveau qu’elle occupait avant les guerres de Religion. On constate également une augmentation de la consommation de viande de boucherie dans les villes ainsi qu’une extension des vignes au début du siècle. 

				La reconstruction du royaume devient un outil de communication propre à vanter le retour d’un âge d’or popularisé par la poule au pot et amplifié par l’une des célèbres allégories de l’abondance, le mythe d’Astrée consacré par Honoré d’Urfé en 1607. L’extension de la galerie du Louvre, l’achèvement du Pont-Neuf et l’édification des places Royale et Dauphine témoignent de la volonté du souverain d’inscrire dans la pierre et dans l’espace urbain sa réussite. 

				Les soubresauts du règne

				Malgré cette vaste entreprise de restauration du royaume, il reste des mécontents. Le discours absolutiste se heurte ainsi à une série de complots nobiliaires et espagnols qui visent le roi en personne. Les séditions paysannes dans le centre de la France sont nombreuses et provoquent l’intervention du roi qui suscite des chambres de justices. Il réprime ainsi la révolte des Croquants du Limousin en 1601. La même année, l’acquisition, du Bugey, de la Bresse, du Valromey et du Gex, aux dépens de la maison de Savoie fournit le prétexte de complots ourdis depuis cette région. L’un de leurs auteurs, le duc de Biron, est décapité en 1602 à la Bastille, tandis que le dernier bâtard de Charles IX, le duc d’Angoulême, est emprisonné. En 1606, Henri IV livre bataille à Sedan contre les troupes du duc de Bouillon. 

				Une partie de la cour lui reproche également ses conquêtes féminines. Le « vert galant » entretient une liaison avec la marquise Henriette d’Entragues qui cherche, en vain, à faire reconnaître les enfants qu’elle a eu du souverain. Elle mène alors plusieurs tentatives de complots contre la personne du roi mais est condamnée, ainsi que sa famille, en 1605. En 1609, à 57 ans, le roi séduit une jeune aristocrate de 15 ans, Charlotte de Montmorency, mariée à Henri II de Condé. 

				Mais surtout, bien que prudent en politique étrangère, le souverain français, Hercule gaulois, s’emploie toutefois à contenir la puissance des Habsbourg. En 1610, Henri IV est sur le point de s’engager dans un conflit hasardeux contre leur maison provoqué par la crise qui secoue l’Empire aux prises avec des affrontements entre catholiques et protestants à propos de la crise suscitée par la délicate succession de Clèves et de Juliers. Le 14 mai de cette même année, Henri IV décide d’aller rendre visite à Sully, logé à l’Arsenal. Son carrosse emprunte la rue de la Ferronnerie, très encombrée ; Ravaillac profite de l’occasion pour frapper mortellement le roi ( Événements).

				Le pouvoir confisqué (1610-1630)

				La Régence de Marie de Médicis

				Le lendemain même du décès d’Henri IV, Marie de Médicis proclame la régence et présente Louis XIII devant le parlement de Paris par lit de justice*. Contrairement à l’usage qui faisait précéder les funérailles, l’inversion cérémonielle inédite qui préside à la succession d’Henri IV est perçue par nombre d’historiens comme l’affirmation du principe dynastique. 

				Afin de dissiper tout risque de reprise de troubles religieux, la régente confirme aussitôt l’édit de Nantes. Mais sa politique pro-espagnole et pro-romaine, dite aussi ultramontaine*, lui est reprochée par une partie de la noblesse, furieuse également d’avoir été écartée du centre des décisions. Entre 1610 et 1614, de nombreuses révoltes nobiliaires agitent la régence s’en prenant tantôt au favori de Marie, Concino Concini ( Figures), tantôt à l’ensemble du « clan dévot » au sein du Conseil de régence. L’habilité politique de la régente et surtout les largesses du pouvoir royal, font rentrer dans le rang les Grands ayant obtenu pensions et charges lucratives. 

				La fréquence des prises d’armes ne faiblit pas, toujours attisée par l’enjeu des attributions de pensions, la question de la participation au pouvoir et la politique « espagnole » du Conseil. Sous la pression d’une énième révolte, Marie concède la convocation d’états généraux qu’elle prend soin de faire retarder jusqu’à la proclamation, en 1614, de la majorité du jeune Louis. Manœuvrant les trois ordres qu’elle réussit à opposer entre eux, en s’appuyant notamment sur la fibre gallicane du Tiers-État face au clergé tridentin (obéissant aux doctrines établies lors du concile de Trente), la régente fait échouer le projet des états généraux à rendre permanente l’assemblée. Mieux, la majorité des députés du Tiers, appartenant au monde de l’office, condamne avec fermeté toute référence au tyrannicide défendu par la Compagnie de Jésus, exaltant, par là, l’absolutisme royal. 

				Las du maintien de Marie de Médicis comme régente après la majorité du roi et surtout de voir Concini récompensé de titres et de charges, les Grands reprennent la contestation lancée par les magistrats en 1615. Le 28 novembre 1615, le mariage de Louis avec Anne d’Autriche est prononcé à Bordeaux, dans le cadre critiqué des « mariages espagnols ». 

				Sans doute est-ce Louis XIII qui ourdie l’assassinat du favori italien, le 24 avril 1617, provoquant l’exil de sa mère qui engage alors une lutte farouche bientôt appelée « guerre de la mère et du fils ». La révolte, alors menée par un certain Richelieu, est dirigée contre Albert de Luynes, désormais chef du Conseil. La défaite de la « mère » à Angers en août 1620 libère les troupes royales qui doivent faire face à une nouvelle menace venue du « Sud » réformé. 

				En effet, la politique espagnole de la régente avait favorisé le rapprochement, parfois surprenant, des chefs protestants comme Turenne et surtout Rohan, avec les Grands révoltés. En décembre 1620, les tenants de l’affrontement avec le pouvoir royal l’emportent lors d’une assemblée extraordinaire à La Rochelle, place forte huguenote. Dans un premier temps, les affrontements ne dessinent pas de victoire claire, preuve de la vitalité du monde protestant méridional. C’est alors, en 1624, que le roi fait entrer Richelieu au Conseil. 

				La raison d’État (1624-1630)

				Après longtemps tergiversé, Armand du Plessis, cardinal de Richelieu, finit par se ranger du côté du roi dans le conflit qui l’oppose à sa mère et retrouve ainsi une place au Conseil royal. Son ambition se confond désormais avec celle de l’État. La réduction des Grands à l’obéissance est marquée par une série de lois somptuaires et une réitération de l’interdiction du duel. Le duc de Montmorency-Bouteville, qui a contrevenu à cette loi le paie de sa vie : le roi le fait exécuter en 1627 ( Textes). 

				Richelieu mène également une politique de fermeté face aux huguenots. La menace que font peser les Anglais sur La Rochelle, contraint Richelieu à établir un siège de plusieurs mois jusqu’à la chute de la cité en octobre 1628. Le catholicisme est imposé à la ville, les murailles abattues et de nombreux privilèges effacés par la volonté cardinale de faire triompher la puissance royale. En 1629, les troupes de Louis XIII tétanisent les protestants languedociens par une série d’actions violentes (dont le pillage de Privas), les obligeant à accepter l’édit de grâce d’Alès ( Événements) qui signe la perte de leurs privilèges civils et militaires. L’édit, et non le traité, n’est donc pas le fruit d’un compromis mais du bon vouloir du roi. 

				Rompu à l’art du contre-pied, Richelieu, devenu principal ministre en 1629, mène une politique à l’égard des puissances protestantes européennes à rebours de celle qu’il mène contre les huguenots français. Il espère ainsi affaiblir les Habsbourg. La France soutient dès lors le roi Gustave II Adolphe de Suède (1594-1632) et les Provinces-Unies en guerre contre l’Espagne. Si l’intervention française reste d’abord limitée à l’envoi de subsides et à un appui aux huguenots de la Valteline – pour empêcher la jonction entre les Habsbourg d’Espagne et ceux d’Autriche –, elle est vivement critiquée en France et fait l’objet d’une violente campagne de libelles contre le « tyran machiavélique » Richelieu. Le clan dévot prend prétexte de ce revirement diplomatique pour s’opposer à lui. Marie de Médicis et le garde des Sceaux Michel de Marillac tentent d’obtenir le renvoi du cardinal mais c’est l’inverse qui se produit le 11 novembre 1630, lors de la journée dite des dupes ( Événements), qui tranche la douloureuse alternative incarnée par Richelieu et Marillac. Marie de Médicis doit s’exiler à Bruxelles (elle décédera à Cologne en 1642). La raison d’État l’a emporté sur les considérations confessionnelles. Richelieu, sans réels opposants, inaugure le temps, stigmatisé par le cardinal de Retz ( Figures), du « ministériat absolu ». 

				Richelieu (1630-1642)

				La journée des dupes a conforté la position du cardinal mais n’a pas affaibli pour autant l’opposition dévote à sa politique et à sa personne. 

				Le temps de l’Extraordinaire 

				Intervenant indirectement dans le conflit qui déchire l’Europe depuis 1618, la France franchit un seuil en rentrant en guerre ouverte contre l’Espagne en mai 1635. Mal engagées après les premières défaites (perte de Corbie en 1636), les troupes françaises semblent rétablir la situation après la prise de Brisach (1638) mais l’issue du conflit demeure incertaine et l’investissement du pays de plus en plus mal supporté par les populations. 

				La guerre génère en effet un extraordinaire effort fiscal pour financer l’entretien de plus de 130 000 hommes au début de la guerre ouverte. On peut encore discuter les chiffres mais la tendance est à l’alourdissement de la fiscalité directe qui passe brutalement de 10 millions de livres en 1632 à 53 millions en 1643. L’imposition ordinaire ne suffisant plus on multiplie alors les taxes « extraordinaires » : vente d’offices, création de présidiaux, emprunts, émissions de rentes s’accélèrent soudainement. 

				Richelieu dépêche des commissaires, ou intendants*, dotés de compétences en matière de justice, de police et surtout de finance, dans les provinces dès les années 1630. Ce type d’interventions, ponctuelles jusqu’au milieu des années 1630, se généralise avec la guerre. Au début des années 1640, les intendants, pourvus de commission, appliquent, sans sourciller, les ordres du pouvoir central et veillent au maintien d’un ordre contrarié par les révoltes antifiscales. 

				Cette période de l’« Extraordinaire » fournit, en effet, tous les prétextes à la révolte et à leur violent écrasement. Ces poussées de fièvre ne sont pas neuves et on en décèle de nombreuses depuis les années 1620 mais elles prennent un tour épidémique au fur et à mesure que la guerre se prolonge. Les révoltes « populaires » varient dans l’espace, le temps et les modalités : d’un quartier à l’échelle d’une province, d’une journée à plusieurs mois, d’une poignée de protestataires à des bandes séditieuses. Le type des manifestations de mécontentement est toujours plus large. Parfois engagés aux côtés des paysans révoltés (le phénomène est moins probant en milieu urbain), les nobles provinciaux peuvent également être la cible des émeutiers comme ce fut le cas à Dijon lors de l’insurrection des Lanturlus (1630). En revanche, le souverain n’est pas visé par les cris de la révolte qui revendiquent « le roi sans la gabelle* ». 

				Rendus célèbres par leur ampleur, les soulèvements des Croquants (1635-1637) et surtout celui des Nu-Pieds en Normandie (1639) ont donné lieu à une sévère répression. Le cas normand est saisissant puisque le pouvoir y exhibe les cadavres pour édifier les populations et paralyser toute velléité de contestation. 

				Soumettre 

				Les hauts lignages affirment toujours leur opposition aux choix géopolitiques du cardinal et voient dans les premières défaites françaises la confirmation de leurs positions. Qu’elle soit habitée par le souci de maintenir l’honneur de son lignage par le devoir de révolte (Arlette Jouanna) ou hantée par la crainte d’un déclassement au profit d’une noblesse seconde (Laurent Bourquin), la haute aristocratie est en proie à une crise d’identité face à la concurrence des officiers. L’hypothétique appel aux états généraux et à la tradition coutumière ne doit pas masquer la question centrale du système de distribution des charges et des commandements, une nouvelle fois, au cœur des motivations nobiliaires. Le frère du roi, Gaston d’Orléans, est de toutes les séditions. La naissance de Louis Dieudonné en 1638 éloigne de lui la perspective de succéder à Louis XIII ce qui ne l’empêche de soutenir la plupart des révoltes nobiliaires. Face à ces mécontentements, le pouvoir royal ne montre aucun signe de faiblesse. Henri II de Montmorency, bien que duc et pair, est exécuté en 1632 ( Textes), après avoir mené la révolte dans le Languedoc, Cinq-Mars connaîtra le même sort en 1642. Katia Beguin l’a montré : « en réprimant les révoltes, l’État s’oppose moins à un désordre qu’à des formes d’ordre concurrentes. »

				Face au déferlement d’images et de textes dénonçant sa politique, Richelieu s’entoure d’une équipe de publicistes chargée de répondre aux attaques dont il fait l’objet. Depuis le 30 mai 1631, la Gazette, hebdomadaire confié à Théophraste Renaudot, se fait l’écho des réformes du cardinal et le roi lui-même, sous un pseudonyme, n’hésite pas à y exposer sa politique. Des chaires des églises paroissiales à l’Académie nouvellement créée, les relais de la voix royale se multiplient tandis que la censure menace désormais de mort, par le règlement de mars 1635, la diffusion d’écrits sans autorisation. 

				Les lits de justice de 1635 et de 1641 rappellent les parlements à leurs devoirs à l’égard du roi. Lors du premier lit, le chancelier* Séguier dénonce leur prétention à partager l’autorité que seul le roi détient. Le second les empêche d’aborder les sujets concernant l’État et limite le droit de remontrance. 

				Par ailleurs, les écrits abondent au cœur des années 1630 pour renforcer le discours absolutiste. Le roi apparaît non seulement comme le garant du bien commun mais aussi de la paix civile. Philippe de Béthune, Le conseiller d’État (1632), Guez de Balzac, Le Prince, ou encore Cardin Le Bret, De la souveraineté du roi (1632), chacun à leur manière, défendent la souveraineté indivisible et accordent au roi le droit de sanctionner toute personne ou toute institution qui ne se soumettrait pas à ses décisions. 

				La disparition de Richelieu en 1642, puis celle de Louis XIII, en 1643, ne bouleversent pas cette mutation absolutiste du pouvoir royal. 

				Mazarin et le jeune Louis xiv (1643-1661)

				En septembre 1643, la Cabale des Importants inaugure le règne du jeune Louis XIV. Elle vise à chasser les « créatures » de Richelieu mais Anne d’Autriche, pourtant favorable au parti dévot, choisit de maintenir Mazarin comme principal ministre, et donc de poursuivre la guerre contre l’Espagne. Issu d’une famille noble italienne, Giulio Mazarini, après avoir étudié chez les Jésuites, occupe des fonctions diplomatiques dès 1631 qui l’amènent à devenir nonce extraordinaire en France (1634) avant de se mettre au service du roi (1640). Il s’emploie, dès 1642, à enrichir le legs de Richelieu et poursuivre l’œuvre de consolidation de l’autorité royale. 
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